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CHAPITRE 37

Loi instituant les allocations scolaires

[Sanctionnée le 25 mai 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Les Statuts refondus 1941 sont mo-
difiés en insérant après le chapitre 70C,
édicté par l'article 1 de la loi 10 George
VI, chapitre 22 et remplacé par l'article 1
de la loi 7-8-Elizabeth II, chapitre 27, le
suivant:

"CHAPITRE 70D

"Loi CONCERNANT LES ALLOCATIONS

SCOLAIRES

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des allocations scolaires.

" 3 . Dans la présente loi, l'expression
a) "allocation" signifie l'allocation men-

suelle versée en vertu des dispositions de la
présente loi;

b) "écolier" signifie quiconque étant
domicilié dans la province fréquente assi-
dûment une école; cependant, cette ex-
pression ne comprend pas ceux à l'entre-
tien desquels il est pourvu en vertu de la
Loi de l'assistance publique de Québec
(chap. 187) ou de la Loi de la protection
de la jeunesse (chap. 38) ;

c) "mère" comprend une belle-mère ou
une mère adoptive et si elle prend soin
d'un écolier, une grand-mère, une tante ou
une sœur majeure;
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d) "père" comprend un beau-père, un
père adoptif, un tuteur ou toute autre
personne qui entretient un écolier ou en a
la garde;

e) "ministre" désigne le ministre de la
famille et du bien-être social;

f) "règlements" signifie les règlements
adoptés en vertu de la présente loi.

" 3 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi et des règlements, une alloca-
tion mensuelle de dix dollars est versée à
la mère de tout écolier de seize à dix-huit
ans.

A défaut de mère, cette allocation est
versée au père de l'écolier.

" 4 . L'allocation est payable à comp-
ter du premier du mois suivant la date à
laquelle l'écolier atteint l'âge de seize ans,
à la condition qu'une demande d'alloca-
tion ait été faite ayant la fin du mois
où il atteint cet âge sinon l'allocation n'est
payable qu'à compter du premier du mois
pendant lequel la demande est reçue.

L'allocation n'est pas versée pour les
mois de juillet et août.

" 5 . L'allocation cesse d'être payable
avec le versement pour le mois durant
lequel le bénéficiaire

a) atteint l'âge de dix-huit ans;
b) cesse d'avoir son domicile dans la

province;
c) décède;
d) cesse de fréquenter assidûment l'éco-

le.

" 6 . L'allocation est versée à un admi-
nistrateur dans les cas déterminés par
règlement.

" 7 . L'allocation n'entre pas dans le
patrimoine de la mère, du père ou de l'ad-
ministrateur; elle est toujours incessible
et insaisissable.

" 8 . Les dépenses occasionnées à la
province par l'application de la présente
loi, y compris le versement des alloca-
tions, sont payées à même les deniers
votés à cette fin, chaque année, par la
Législature.
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" 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre à conclure,
pour le compte du gouvernement de la
province, avec toutes corporations muni-
cipales ou scolaires ou autres organismes,
des ententes en vue de faciliter l'exécu-
tion de la présente loi.

" 1 0 . Pour assurer le bon fonctionne-
ment de la présente loi et en déterminer les
modalités d'application, le lieutenant-gou-
verneur en conseil est autorisé à adopter
des règlements conciliables avec ses dis-
positions et visant

a) la définition du mot "école" et de
l'expression "fréquenter assidûment l'é-
cole";

b) la définition du mot "domicile";
c) l'époque de la présentation d'une de-

mande, la manière de la présenter et la
forme qu'elle doit revêtir; les renseigne-
ments et la preuve à soumettre en l'espè-
ce; la procédure que l'autorité compé-
tente doit suivre dans l'étude des deman-
des;

d) l'enquête sur les demandes et sur
l'admissibilité aux allocations ainsi que les
renseignements qui doivent être fournis;

e) la façon dont peuvent être payées les
allocations;

f) la nomination d'administrateurs et
la détermination de leurs devoirs et obli-
gations;

g) les circonstances justifiant ou exi-
geant la suspension des allocations et la
reprise du paiement.

Ces règlements doivent être publiés
dans la Gazette officielle de Québec.

" 1 1 . Est coupable d'une infraction et
passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au plus deux cents dollars ou
d'un emprisonnement d'au plus trente
jours ou des deux peines à la fois, quicon-
que sciemment

a) fait une déclaration fausse dans l'in-
tention d'influencer une décision relative
au paiement d'une allocation;

b) fait une déclaration fausse ou pré-
sente un document inexact à un inspecteur
ou autre fonctionnaire préposé à une en-
quête relative à l'application de la pré-
sente loi;

c) encaisse un chèque pour une alloca-
tion à laquelle il n'a pas droit; ou
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d) omet de signaler qu'une allocation
qui lui est versée a cessé d'être payable.

Aucune poursuite ne peut être intentée
en vertu du présent article sans l'autori-
sation écrite du ministre.

" 1 2 . La Commission des allocations
sociales du Québec est chargée de l'admi-
nistration de la présente loi.

" 1 3 . Le ministre de la famille et du
bien-être social est chargé de la mise à
exécution de la présente loi.

" 1 4 . La présente loi entre en vigueur
le premier septembre 1961, sauf l'article
10 qui entrera en vigueur le jour de sa
sanction."


